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Conseil d’état, section du contentieux
administratif,
arrêt n° 217.199 du 12 janvier 2012

Anne-France COLLA – assistante à l’Université catholique de Louvain et avocat au Barreau de Bruxelles
Laurent MANISCALCO – assistant à l’Université catholique de Louvain et avocat au Barreau de Bruxelles
Stéphanie WATTIER – aspirante du F.N.R.S. à l’Université catholique de Louvain

Statut des agents du Parlement de la Communauté fran-

çaise – Modification de l’article 32 – Interdiction de cumul

des mandats – Risque de préjudice grave difficilement

réparable – Nécessité d’un acte législatif – Article 45 de

la loi de réformes institutionnelles – Suspension.

La suppression de la possibilité de cumuler l’exercice un

mandat politique électif avec la qualité d’agent du Parle-

ment justifie le recours à la procédure en extrême ur-

gence dans la mesure où est créée une incertitude dans

le chef des candidats aux élections et des électeurs.

Le législateur ne saurait, par un acte réglementaire, régler

le statut des agents du Parlement de la Communauté

française en raison du libellé de l’article 45 de la loi spé-

ciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. Seul

un acte à valeur législative pourra régir une telle matière.

------

En cause:

1. HAZETTE Jean-François,

2. BATAILLE Cécile,

3. WERY Carole,

4. LOVINFOSSE Stéphane,

5. PAQUOT Marc,

ayant élu domicile chez

Mes L. MISSON & A. KETTELS, avocats,

rue des Pitteurs 41

4020 Liège,contre:

Le Parlement de la Communauté française.

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XIe CHAMBRE
DES RÉFÉRÉS,

Vu la requête introduite le 31 décembre 2011 par Jean-

François HAZETTE, Cécile BATAILLE, Carole WERY,

Stéphane LOVINFOSSE et Marie PAQUOT, qui deman-

dent la suspension, selon la procédure d’extrême ur-

gence, de «la modification du Statut des agents du Par-

lement de la Communauté française votée le 20 décem-

bre 2011 par le Parlement de la Communauté française/

fédération Wallonie-Bruxelles (...), et plus particulièrement

de la modification de l’article 32 du Statut des agents»,

ce statut étant publié par mention au Moniteur belge du

30 décembre 2011 (Ed. 4);

Vu le dossier administratif et la note d’observations;

Vu l’ordonnance du 3 janvier 2012 notifiée aux parties,

convoquant celles-ci à comparaı̂tre le 6 janvier 2012 à 10

heures;

Entendu, en son rapport, Mme C. DEBROUX, conseiller

d’État, président de chambre f.f.;

Entendu, en leurs observations, Me A. KETTELS, avocat,

comparaissant pour les parties requérantes et Me M.

VELGHE, loco Me Ph. LEVERT, avocats, comparaissant

pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, Mme Cl. MERTES, audi-

teur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État,

coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que les requérants exposent, sans être

contredits, être «tous agents du Parlement» et «tous ac-

tuellement mandataires locaux»; que depuis une modifi-

cation décidée par le Bureau élargi aux chefs de groupe

politique du Parlement le 14 novembre 2006 et jusqu’à la

modification critiquée par la présente demande, l’article

32 du statut des agents du Parlement disposait que:

« L’exercice d’un mandat politique électif est incompati-

ble avec la qualité d’agent du Parlement. L’acceptation

d’un tel mandat entraı̂ne la démission d’office à la date

d’installation dans les fonctions. Si l’intéressé compte à
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ce moment-là cinq années admissibles pour le droit à la

pension, celle-ci lui sera accordée sur demande intro-

duite dans les délais légaux à partir du premier jour du

mois qui suit celui où il atteint l’âge prévu par la loi.

Dispositions transitoires

Les mandats de conseiller provincial, de conseiller com-

munal, de membres d’une députation permanente, de

bourgmestre et d’échevin peuvent cependant être exer-

cés par les agents élus comme conseillers effectifs et

suppléants lors des élections provinciales et communa-

les du 8 octobre 2006, aux conditions fixées par l’arrêté

du Gouvernement de la Communauté française du 3

juillet 2001 instituant le congé politique pour les mem-

bres du personnel des services du Gouvernement de la

Communauté française, de l’Office de la Naissance et de

l’Enfance, du Commissariat général aux relations interna-

tionales et du service de perception de la redevance ra-

dio et télévision de la Communauté française.

Cette disposition leur restera applicable au-delà des pro-

chaines élections communales et provinciales.

Les périodes couvertes par un congé politique facultatif

ou d’office ne sont pas rémunérées. Elles sont assimilées

à des périodes d’activité de service.»;

qu’en bref, souhaitant poursuivre dans la voie de la «″dé-

politisation″ du personnel de l’assemblée» et dès lors

procéder à la suppression des dispositions transitoires

avant reproduites, mais s’interrogeant sur la légalité de

sa compétence pour «procéder à des modifications sta-

tutaires», au regard de l’article 45 de la loi spéciale du 8

août 1980 de réformes institutionnelles, le Bureau élargi

a, en sa réunion du 17 novembre 2011, proposé - ce qui

fut fait -, que «le Greffier prépare une proposition de

résolution reprenant l’ensemble du statut des membres

du personnel, tel que modifié depuis 1991, éventuelle-

ment modifié quant à certains éléments de forme, inté-

grant la suppression de la disposition transitoire à l’article

32», proposition dont le Bureau élargi prendrait connais-

sance et que les membres le souhaitant signeraient «pour

dépôt devant l’assemblée plénière»; qu’en sa séance du

20 décembre 2011, le Parlement de la Communauté

française a procédé à la «discussion du statut des agents

du parlement», le document parlementaire 298 n° 1 (ses-

sion 2011-2012) remis aux membres de l’assemblée

étant présenté comme un «acte juridique sui generis»

reprenant «le nouveau statut coordonné des agents du

parlement»; que ce statut a été adopté par 58 oui contre

23 non et une abstention; que l’article 32 du statut se lit

désormais comme il suit:

« L’exercice d’un mandat politique électif est incompati-

ble avec la qualité d’agent du Parlement. L’acceptation

d’un tel mandat entraı̂ne la démission d’office à la date

d’installation dans les fonctions. Si l’intéressé compte à

ce moment-là cinq années admissibles pour le droit à la

pension, celle-ci lui sera accordée sur demande intro-

duite dans les délais légaux à partir du premier jour du

mois qui suit celui où il atteint l’âge prévu par la loi.»;

que cette disposition statutaire est assortie d’une dispo-

sition transitoire, figurant à l’article 66 du statut, qui dis-

pose que:

« Par dérogation à l’article 32, et au titre de disposition

transitoire, les mandats de conseiller provincial, de

conseiller communal, de membres d’un collège provin-

cial, de bourgmestre et d’échevin dont l’exercice a dé-

buté avant l’adoption du présent statut peuvent être

exercés par les agents élus comme conseillers effectifs

et suppléants lors des élections provinciales et commu-

nales du 8 octobre 2006, jusqu’à la fin de la législature

communale 2006-2012. [...]

La présente disposition transitoire cessera automatique-

ment de produire ses effets au plus tard le de[r]nier jour

du mois qui suit l’expiration du mandat visé à l’alinéa 1er

du présent article. Les agents visés par la présente dis-

position transitoire seront à cette date soumis au principe

d’incompatibilité visé à l’article 32.»;

Considérant qu’aux termes de l’article 14, § 1er, des lois

sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973, le

Conseil d’État est compétent pour connaı̂tre des recours

en annulation «formés contre les [...] règlements [...] des

assemblées législatives [...] relatifs [...] aux membres de

leur personnel», quod est en l’espèce; que conformé-

ment à l’article 17, § 1er, alinéa 1er, des mêmes lois, le

Conseil d’État est seul compétent pour ordonner la sus-

pension de l’exécution du règlement présentement atta-

qué;

Considérant que les requérants ne justifient d’un intérêt à

la demande qu’en tant que l’article 32 du statut des

agents du Parlement, tel que modifié par le vote inter-

venu le 20 décembre 2011, leur cause concrètement

grief; qu’à cet égard, la demande n’est recevable que

dans cette mesure;

Considérant que les requérants justifient le recours à la

procédure d’extrême urgence par le fait que «la constitu-

tion des listes de candidats en vue des élections locales

et provinciales de 2012 constitue une question de la plus

grande actualité (...)», que «si les listes sont officiellement

arrêtées quelques semaines avant la tenue des élections,
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elles sont évidemment composées des mois auparavant,

voire plus d’une année avant les élections elles-mêmes»,

qu’«aujourd’hui, les différentes listes électorales dans les-

quelles les requérants sont respectivement engagés sont

largement établies», qu’«ainsi, Monsieur HAZETTE a déjà

été officiellement annoncé comme tête de liste de son

parti, dans sa commune (...)» et qu’«un arrêt prononcé

dans le cadre d’une saisine en suspension classique ne

permettra pas d’empêcher la création du risque de pré-

judice grave difficilement réparable dont les requérants

se prévalent puisqu’au moment où l’arrêt sera prononcé,

ils auront déjà dû, de longue date, faire le choix entre leur

carrière dans la fonction publique, et leur droit à l’éligibi-

lité et la poursuite de leur engagement politique»;

Considérant que la partie adverse conteste l’extrême ur-

gence ainsi alléguée, faisant valoir que l’acte attaqué

n’atteint d’aucune manière le mandat que les requérants

exercent actuellement, que l’article 32 du règlement atta-

qué ne leur interdit nullement de figurer sur les listes

électorales ni d’être candidats aux prochaines élections,

puisque l’incompatibilité prévue ne prend effet que lors

de l’installation dans les fonctions, qui «ne pourra avoir

lieu avant la fin de l’année 2012 au plus tôt» et lors de

laquelle, seulement, ils seront contraints au choix entre

leur engagement politique et leur carrière d’agent, qu’un

tel délai de minimum douze mois suffit amplement pour

le traitement d’une demande de suspension ordinaire,

compte notamment tenu de la résorption progressive de

l’arriéré du Conseil d’État, qu’en outre, ils disposent, le

cas échéant, d’une voie de recours en extrême urgence

en cas de démission d’office de leur fonction de sorte

que le recours est prématuré d’autant qu’il n’est nulle-

ment acquis qu’ils soient élus; qu’elle ajoute que les re-

quérants sont «excessivement» vagues en soutenant que

le choix auquel ils vont être contraints devra être fait

«dans les prochains jours», sans en préciser le moment,

et qu’à supposer que ce choix doive être opéré à la date

à laquelle les listes «seront, au sens légal du terme, ″offi-

ciellement arrêtées″», il reste que les présentations des

candidats ne doivent être faites qu’un mois avant le scru-

tin, soit, en l’espèce, pas avant la mi-septembre 2012;

qu’elle expose enfin que, pour les raisons qu’elle détaille,

aucune des pièces déposées par les requérants, qui n’é-

tablissent nullement qu’ils ne pourraient participer au pro-

cessus de constitutions des listes des partis, ne permet

une autre conclusion;

Considérant qu’il ressort notamment des pièces an-

nexées au recours que si les élections communales

auront lieu en octobre 2012, le processus de constitution

des listes est d’ores et déjà en cours au sein de chaque

parti; que la préparation sereine d’élections démocrati-

ques ne s’accommode pas de pis-aller, tel qu’en l’es-

pèce, l’incertitude que crée le règlement attaqué dans le

chef des requérants quant à la possibilité de pouvoir non

seulement se porter candidats auxdites élections mais

aussi garantir aux électeurs qui leur auront fait confiance

et à leurs colistiers, l’exercice effectif du mandat pour

lequel ils se seront engagés; que même si les listes ne

sont officiellement arrêtées que quelques semaines avant

la tenue du scrutin et que la question de l’incompatibilité

entre la fonction d’agent et le mandat électif ne se po-

sera que s’ils sont effectivement élus, les requérants sou-

tiennent légitimement que dans les faits, par égard pour

les électeurs et les partis, c’est en réalité maintenant que

le choix s’impose; que l’imminence de ce choix justifie

qu’ils aient eu recours à la procédure d’extrême urgence;

que les requérant ont agi avec la diligence requise; que

l’extrême urgence à statuer en l’espèce est établie;

Considérant qu’aux termes de l’article 17, § 2, alinéa 1er,

des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier

1973, «la suspension de l’exécution ne peut être ordon-

née que si des moyens sérieux susceptibles de justifier

l’annulation de l’acte ou du règlement attaqué sont invo-

qués et à condition que l’exécution immédiate de l’acte

ou du règlement risque de causer un préjudice grave

difficilement réparable»;

Considérant que les requérants prennent un moyen, le

premier de la requête, de la violation des articles 8, 10 et

11 de la Constitution, de l’article 25 du Pacte internatio-

nal relatif aux droits civils et politiques, de l’article 7, § 3,

de la Charte européenne de l’autonomie locale du 15

octobre 1985, de l’article 3 du Premier protocole addi-

tionnel à la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales, des principes du

raisonnable et de la proportionnalité, du défaut de motifs

adéquats, pertinents et légalement admissibles, de l’er-

reur manifeste d’appréciation, du principe de sécurité ju-

ridique et de confiance légitime, et de l’article 159 de la

Constitution; qu’en une branche, la seconde, ils font va-

loir que seule une loi peut interdire à un agent public de

se présenter aux élections communales et d’y exercer un

mandat communal alors qu’en l’espèce, la norme criti-

quée, adoptée par le Parlement, n’est pas un décret

mais un «acte sui generis», de sorte que l’atteinte portée

à leur droit de se porter candidat à une élection n’a pas

été adoptée «par une norme de valeur législative, adop-

tée conformément aux règles s’imposant pour l’adoption

d’un décret»;

Considérant que la partie adverse soutient, tout d’abord,

que le moyen est irrecevable en sa seconde branche, à

défaut de préciser «quelles dispositions visées au moyen

seraient violées en l’espèce»; qu’elle répond par ailleurs,

en substance, que le Parlement est compétent pour fixer
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le cadre et le statut administratif et pécuniaire de son

personnel, qu’il ne s’agit cependant pas d’une compé-

tence qu’il pourrait régler par décret, au sens formel du

terme, celle-ci ne lui étant pas attribuée par les articles

127 à 130 de la Constitution mais par l’article 45 de la loi

spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, et

que quelle que soit la forme dans laquelle l’incompatibi-

lité dénoncée est adoptée, l’auteur de l’acte est une as-

semblée plénière démocratiquement élue, ce qui n’est

«pas sans incidence, dès lors que le fondement de l’exi-

gence d’une norme de rang législatif pour porter atteinte

à un droit fondamental - consiste dans le souci de pro-

téger les citoyens d’éventuelles atteintes à ces droits qui

pourraient être le fait du pouvoir exécutif»;

Considérant que contrairement à ce que plaide la partie

adverse, la seconde branche du moyen n’est pas prise

de la violation de la «jurisprudence relative au droit d’éli-

gibilité» mais de la violation des dispositions constitution-

nelles et conventionnelles précitées et visées dans l’en-

tête du moyen sous le titre «Exposé du moyen»; que la

seconde branche est recevable;

Considérant que l’éligibilité est un droit fondamental dans

une société démocratique; que si le régime d’incompati-

bilité attaqué n’a pas pour objet les conditions d’exercice

d’un mandat politique, il a cependant pour conséquence

qu’il n’est pas possible d’exercer, en même temps qu’un

mandat politique électif, les fonctions qu’il vise, sous

peine de démission d’office, ce qui peut dissuader les

titulaires de ces fonctions de postuler un mandat politi-

que puisque l’exercice de ce mandat entraı̂nerait la perte

de leur emploi; qu’il résulte des articles 8, alinéa 2, et

162, alinéa 1er, de la Constitution qu’il appartient au

législateur seul de régler les conditions nécessaires pour

exercer les droits politiques, et, partant, les incompatibili-

tés qui empêchent l’exercice d’un mandat électif com-

munal, notamment;

Considérant que lorsqu’une assemblée législative pose

un acte qui porte sur les membres de son personnel, cet

acte constitue un «acte administratif», susceptible d’être

censuré par le Conseil d’État, et non une norme de rang

législatif telles celles que l’assemblée édicte en sa qualité

d’élue et détentrice du résidu de la souveraineté de l’É-

tat; que, lorsqu’en vertu de l’article 45 de la loi spéciale

du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, le Parle-

ment «fixe le cadre et le statut administratif et pécuniaire

de son personnel», il ne fait pas oeuvre législative mais

réglementaire; que le premier moyen est sérieux en sa

seconde branche;

Considérant qu’à titre de risque de préjudice grave diffici-

lement réparable, les requérants exposent, en substance,

qu’alors qu’«ils se sont d’ores et déjà engagés sur des

listes électorales pour les élections 2012, dans la suite

logique de l’engagement qu’ils assument déjà dans le

cadre de leur mandat électif en cours», l’acte attaqué, en

vigueur depuis le 1er janvier 2012, a pour effet direct de

les empêcher d’exercer leur droit fondamental de se por-

ter candidats aux élections communales à venir, puisqu’il

est manifeste que tant par égard à l’électorat que vis-à-

vis de leurs partis et co-candidats respectifs, ils ne peu-

vent se maintenir sur les listes au sein desquelles ils se

sont engagés, s’ils savent qu’ils ne pourront exercer ef-

fectivement le mandat brigué, de sorte que l’acte attaqué

leur impose, dans un délai très bref, un choix cornélien

entre deux droits fondamentaux, soit celui de poursuivre

la carrière qu’ils mènent depuis de nombreuses années

dans la fonction publique et leur droit à l’éligibilité, et que

le préjudice risque d’être irréparable puisqu’une fois un

tel choix posé, il leur sera impossible de revenir «en ar-

rière»; qu’ils ajoutent qu’il serait vain de soutenir qu’ils

auraient pu et donc, dû attaquer l’interdiction absolue de

cumul édictée dès 2006 puisque la disposition transitoire

alors prévue les en préservait;

Considérant que la partie adverse conteste l’existence

d’un tel risque de préjudice, faisant valoir que l’exécution

immédiate de l’acte est sans aucun effet sur l’engage-

ment, le maintien des requérants sur les liste électorales

et la possibilité, pour eux, de se présenter aux élections,

puisque c’est le seul exercice du mandat politique électif

qui est incompatible avec la qualité d’agent et que le

choix allégué ne se posera pas avant le mois d’octobre

2012 et encore, qu’en cas de succès électoral, de sorte

que «le recours des requérants est prématuré et qu’il est,

de fait, aléatoire ou, à tout le moins hypothétique»;

Considérant qu’il résulte de l’examen de l’extrême ur-

gence que l’article 32 du statut attaqué touche, dès ores,

directement ou indirectement, à un droit politique fonda-

mental dont les requérants disposent; que cette disposi-

tion risque de causer aux requérants un préjudice grave

difficilement réparable; qu’en effet, ils s’exposent soit à la

démission d’office soit à la renonciation au rôle actif dans

le fonctionnement des institutions communales qu’ils

exercent actuellement et qu’ils souhaitent se voir confier

à nouveau par le corps électoral pour la prochaine légis-

lature communale; que, dans la première hypothèse, un

éventuel arrêt d’annulation ne pourrait, par lui-même, ré-

parer totalement le préjudice causé, et, dans la deuxième

hypothèse, serait inefficace; que, si les requérants devai-

ent faire l’objet de la mesure de démission d’office, la

gravité du préjudice allégué, qui découlerait directement

de la simple mise en œuvre de l’article 32 attaqué, serait

indiscutable; qu’il en va de même s’ils sont obligés de se

priver de la possibilité d’être élu et, partant, de siéger,
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pendant six ans, au conseil communal;

Considérant que les conditions prévues par l’article 17, §

2, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d’État

pour que soit accueillie une demande de suspension,

sont réunies,

D E C I D E:

Article 1er.

Est ordonnée, la suspension de l’exécution de l’article 32

du statut des agents du Parlement de la Communauté

française, voté le 20 décembre 2011.

La demande est rejetée pour le surplus.

Article 2.

L’exécution immédiate du présent arrêt est ordonnée.

Article 3.

Le présent arrêt sera notifié par télécopie.

Article 4.

Le présent arrêt sera publié par extrait dans les mêmes

formes que le règlement dont la disposition est suspen-

due.

Article 5.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la

XIe chambre des référés, le douze janvier deux mille

douze, par:

Mme C. DEBROUX, président de chambre f.f.,

M. S. DJERBOU, greffier assumé.

Le Greffier assumé, Le Président f.f.,

S. DJERBOU C. DEBROUX

Note: Incompatibilités. Contribution du
Conseil d’Etat à l’établissement d’une
jurisprudence.

Par un arrêt n° 217.199 du 12 janvier 2012, la section du

contentieux administratif du Conseil d’Etat s’est pronon-

cée sur la demande de suspension en extrême urgence

introduite à l’encontre de la « modification du statut des

agents du Parlement de la Communauté française […] et

plus particulièrement de la modification de l’article 32 du

statut des agents ».

Après avoir exposé les faits et antécédents de cette af-

faire (I), la présente contribution vise alors à analyser la

justification du recours à la procédure en extrême ur-

gence (II) pour ensuite s’interroger sur le caractère régle-

mentaire de l’acte attaqué (III) et enfin sur l’existence

d’un préjudice grave et difficilement réparable (IV).

I. Faits et antécédents

Poursuivant un objectif de « dépolitisation » du personnel

du Parlement, le Bureau élargi1 du Parlement de la Com-

munauté française a décidé de supprimer la mesure tran-

sitoire de l’article 32 du statut des agents, à partir de la

prochaine législature.

L’article 32 dudit statut était libellé comme suit:

« L’exercice d’un mandat politique électif est incompa-

tible avec la qualité d’agent du Parlement. L’accepta-

tion d’un tel mandat entraı̂ne la démission d’office à la

date d’installation dans les fonctions.

Si l’intéressé compte à ce moment-là cinq années ad-

missibles pour le droit à la pension, celle-ci lui sera

accordée sur demande introduite dans les délais lé-

gaux à partir du premier jour du mois qui suit celui où il

atteint l’âge prévu par la loi.

Dispositions transitoires

Les mandats de conseiller provincial, de conseiller

communal, de membres d’une députation perma-

nente, de bourgmestre et d’échevin peuvent cepen-

dant être exercés par les agents élus comme

conseillers effectifs et suppléants lors des élections

provinciales et communales du 8 octobre 2006, aux

conditions fixées par l’arrêté du Gouvernement de la

Communauté française du 3 juillet 2001 instituant le

congé politique pour les membres du personnel des

services du Gouvernement de la Communauté fran-

çaise, de l’Office de la Naissance et de l’Enfance, du

1 Le Bureau élargi a pour mission de préparer les séances du Parlement et de l’Assemblée réunie.
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Commissariat général aux relations internationales et

du service de perception de la redevance radio et té-

lévision de la Communauté française.

Cette disposition leur restera applicable au-delà des

prochaines élections communales et provinciales.

Les périodes couvertes par un congé politique faculta-

tif ou d’office ne sont pas rémunérées. Elles sont assi-

milées à des périodes d’activité de service ».

A l’occasion de la suppression de cette disposition tran-

sitoire, le Bureau élargi s’est inquiété de la légalité du

fondement de sa compétence à « procéder à des modifi-

cations statutaires ». Cette inquiétude reposait sur le li-

bellé de l’article 45 de la loi spéciale de réformes institu-

tionnelles du 8 août 1980, qui énonce que « chaque

Parlement fixe le cadre et le statut administratif de son

personnel ».

Pour pallier cette difficulté, le Bureau élargi a d’abord

rédigé une proposition de réforme du statut du person-

nel, intégrant la suppression de la mesure transitoire de

l’article 32 dudit statut. Ensuite, l’ensemble des mem-

bres du Parlement a pu prendre connaissance de cette

proposition – présentée comme un « acte juridique sui

generis » – à l’occasion de l’Assemblée plénière du 20

décembre 2011. A cette date, la proposition reprenant le

« nouveau statut coordonné des agents du Parlement » a

été adoptée par cinquante-huit « oui », vingt-trois « non »

et une abstention. Ce vote a dès lors eu pour consé-

quence la suppression de la mesure transitoire de l’arti-

cle 32.

Ainsi donc, il sera désormais interdit à celui qui exerçait

depuis les élections du 8 octobre 2006 un mandat de

conseiller provincial ou communal, de membre d’un col-

lège provincial, de bourgmestre ou d’échevin, d’encore

pouvoir cumuler, après les prochaines élections commu-

nales et provinciales d’octobre 2012, l’exercice de ce

mandat politique avec la qualité d’agent du Parlement de

la Communauté française.

C’est cette interdiction de cumul qui s’est trouvée atta-

quée devant la section du contentieux administratif du

Conseil d’Etat par une requête en extrême urgence intro-

duite le 31 décembre 2011.

A cet égard, l’on soulignera que l’entrée en vigueur d’un

acte réglementaire ne constitue aucunement une condi-

tion de recevabilité d’un recours en annulation devant le

Conseil d’Etat. En témoigne l’acte attaqué qui, en l’es-

pèce, avait été publié au Moniteur belge le 30 décembre

2011 pour entrer en vigueur le 1er janvier 20122. L’acte

n’était donc pas encore en vigueur au moment de l’intro-

duction du recours, à savoir le 31 décembre 2011. L’on

rappellera qu’en vertu de l’article 4, § 1er, de l’arrêté du

Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure de-

vant la section du contentieux administratif, le recours en

annulation doit être introduit dans les soixante jours à

dater de la publication, notification ou prise de connais-

sance de l’acte litigieux, la date de l’entrée en vigueur

n’ayant, quant à elle, aucune influence sur la recevabilité.

Plus globalement, il est intéressant de constater que la

volonté de « dépolitisation » se retrouve, depuis quelques

années, au cœur des préoccupations des assemblées

d’élus. L’on songe particulièrement au décret spécial de

la Région wallonne ayant été adopté le 9 décembre 2010

et limitant le cumul des mandats dans le chef des dépu-

tés du Parlement wallon3.

II. La justification de la procédure d’extrême

urgence

Dans son arrêt du 12 janvier 2012, le Conseil d’Etat met

l’accent sur le fait que ce n’est que dans la mesure où la

modification de l’article 32 du statut des agents du Parle-

ment « cause grief » aux requérants que ces derniers

justifient d’un intérêt.

En effet, s’il est certain que la suppression de la disposi-

tion transitoire du règlement attaqué ne concerne pas

directement les requérants au moment de l’introduction

de leur requête, le Conseil d’Etat considère que le re-

cours à la procédure d’extrême urgence est justifié, en

raison de la proximité des prochaines élections commu-

nales et provinciales. Concrètement, à la date d’introduc-

tion du recours, en décembre 2011, à savoir dix mois

avant les élections, le processus de constitution des lis-

tes est déjà en cours au sein de chacun des partis politi-

ques. En ce sens, la Haute juridiction administrative es-

time que l’incertitude que crée ledit règlement est de

nature à empêcher la préparation sereine d’élections dé-

mocratiques. Même si les listes définitives ne seront offi-

ciellement arrêtées que quelques semaines avant les

élections du 14 octobre 2012, la question de l’incompati-

bilité est, quant à elle, bien actuelle puisque les agents

vont devoir, dès à présent, opérer le choix de se présen-

ter ou non sur les listes électorales. Le Conseil d’Etat

2 Quant au vote relatif à la suppression de la disposition transitoire de l’article 32, il était intervenu en séance du 20 décembre 2011.
3 Les deux recours qui avaient été introduits devant la Cour constitutionnelle contre ce décret ont été rejetés par l’arrêt n° 81/2012 du 28

juin 2012.
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juge que c’est donc légitimement que les requérants s’in-

quiètent de la modification du règlement attaqué, par

égard tant aux partis qu’aux électeurs.

Ceci est d’autant plus vrai qu’en l’espèce, les cinq re-

quérants, qui exercent actuellement les fonctions

d’agents du Parlement et de mandataires locaux, se sont

d’ores et déjà annoncés comme candidats sur les listes

électorales pour les élections d’octobre 2012. L’un d’en-

tre eux a même déjà officiellement été présenté comme

tête de liste dans sa commune. Dès lors, si les requé-

rants se trouvaient réélus lors des prochaines élections

provinciales et communales, l’abrogation de la mesure

transitoire de l’article 32 les obligerait à opérer un choix

entre leur mandat politique et leur carrière de fonction-

naire au sein du Parlement de la Communauté française.

Le Conseil d’Etat semble, en outre, relever que la sup-

pression de la mesure transitoire pourrait entrainer un

problème de loyauté dans le chef des candidats envers

leur électorat. En effet, les candidats ne pourront garantir

aux électeurs qui leur auront fait confiance – ni à leur

colistiers – l’exercice du mandat pour lequel ils se seront

engagés.

L’imminence du dilemme se posant aux requérants justi-

fie donc pleinement que ces derniers aient usé de la

procédure d’extrême urgence, selon le Conseil d’Etat.

III. Le caractère réglementaire de l’acte querellé

Dans l’affaire commentée, « les requérants prennent un

moyen, le premier de la requête, de la violation des arti-

cles 8, 10 et 11 de la Constitution, de l’article 25 du

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de

l’article 7, § 3, de la Charte européenne de l’autonomie

locale du 15 octobre 1985, de l’article 3 du Premier pro-

tocole additionnel à la Convention de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales, des

principes du raisonnable et de la proportionnalité, du dé-

faut de motifs adéquats, pertinents et légalement admis-

sibles, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe

de sécurité juridique et de confiance légitime, et de l’arti-

cle 159 de la Constitution ». Dans une branche, la se-

conde, « ils font valoir que seule une loi peut interdire à

un agent public de se présenter aux élections communa-

les et d’y exercer un mandat communal alors qu’en l’es-

pèce, la norme critiquée, adoptée par le Parlement, n’est

pas un décret mais un ‘‘acte sui generis’’, de sorte que

l’atteinte portée à leur droit de se porter candidat à une

élection n’a pas été adoptée ‘‘par une norme de valeur

législative, adoptée conformément aux règles s’imposant

pour l’adoption d’un décret’’ ».

A cet argument, le Parlement de la Communauté fran-

çaise répond qu’il est compétent pour fixer le cadre et le

statut administratif et pécuniaire de son personnel, qu’il

ne s’agit cependant pas d’une compétence qu’il pourrait

régler par décret, au sens formel du terme, celle-ci ne lui

étant pas attribuée par les articles 127 à 130 de la Cons-

titution mais par l’article 45 de la loi spéciale du 8 août

1980 de réformes institutionnelles. Le Parlement soutient

que, quelle que soit la forme dans laquelle l’incompatibi-

lité dénoncée est adoptée, l’auteur de l’acte est une as-

semblée plénière démocratiquement élue. Il estime, par

conséquent, que ce moyen manque de sérieux.

Dans son arrêt, la section du contentieux administratif du

Conseil d’Etat va donner tort au Parlement de la Com-

munauté française, et ce, pour trois raisons.

Tout d’abord, le Conseil d’Etat rappelle que « l’éligibilité

est un droit fondamental dans une société démocrati-

que ». Ce principe a d’ailleurs été consacré par la Cour

constitutionnelle 4. Le droit d’éligibilité est le droit politi-

que, pour un individu, d’être élu lors d’un scrutin politi-

que.

Le caractère fondamental du droit d’éligibilité ne sur-

prend guère. En effet, nombreuses sont les dispositions

de droit international 5 ou de droit interne6 qui confèrent

à ce droit une place de choix dans la liste des droits

fondamentaux, au même titre que la vie privée, la libre

expression, etc. La doctrine confirme, au demeurant, le

caractère fondamental de ce droit7. Nul ne doute donc

4 C. const., n° 133/2006 du 28 juillet 2006, B.11.2.
5 Voy. notamment: Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, art. 25; Charte européenne de l’autonomie

locale, 15 octobre 1985, art. 7, §3; Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 7 décembre 2000, art. 39, §1er et 40.
6 Sans être mentionné expressément, le droit d’éligibilité est consacré, en droit belge, au Titre II de la Constitution, à l’article 8. Celui-ci, en

son alinéa 2, dispose qu’outre la qualité de belge, la Constitution et les lois relatives aux droits politiques déterminent quelles sont les
conditions nécessaires pour l’exercice de ces droits. En théorie, il est unanimement admis que, parmi les droits politiques, figurent le droit
de vote, le droit d’éligibilité et le droit d’égal accès aux fonctions publiques. Il faut, toutefois, souligner qu’une exception a été insérée dans
l’article 8 de la Constitution, qui permet au législateur d’organiser le droit de vote des citoyens de l’Union européenne n’ayant pas la
nationalité belge conformément aux obligations internationales de la Belgique.

7 M. VERDUSSEN, « Les droits électoraux », in Les droits constitutionnels en Belgique (sous la dir. de M. VERDUSSEN et N. BONBLED), vol. 2,
Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 638.
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que le droit d’éligibilité fait bien partie des droits et liber-

tés fondamentaux.

Ensuite, le Conseil d’Etat relève que « le régime d’incom-

patibilités attaqué n’a pas pour objet les conditions

d’exercice d’un mandat politique ». En effet, le Parlement

de la Communauté française entendait uniquement ré-

gler, par l’acte querellé, le statut des membres de son

personnel8. Il n’était pas question, pour la collectivité, de

régler les conditions d’exercice d’un mandat politique. A

ce propos, l’article 8, alinéa 2, de la Constitution, on l’a

vu, prévoit que la compétence en matière de conditions

d’exercice des droits politiques doit être prévue dans la

Constitution ou dans une loi. Seul le Constituant ou le

législateur est, par conséquent, susceptible de régler

cette matière.

Qu’en est-il, en l’espèce, dès lors que le Conseil d’Etat

constate que le régime d’incompatibilité attaqué n’a pas

pour finalité de régir les conditions d’exercice d’un man-

dat politique ? Est-il acceptable que ce régime ait été

adopté par un acte autre que « constitutionnel » ou « lé-

gislatif » ?

Il n’en est rien. En effet, le Conseil d’Etat tempère immé-

diatement son constat en indiquant que le régime d’in-

compatibilité attaqué a « pour conséquence qu’il n’est

pas possible d’exercer, en même temps qu’un mandat

politique électif, les fonctions qu’il vise, sous peine de

démission d’office, ce qui peut dissuader les titulaires de

ces fonctions de postuler un mandat politique puisque

l’exercice de ce mandat entrainerait la perte de leur em-

ploi ». Il considère, autrement dit, qu’il y a incompatibilité

au sens de l’article 8, alinéa 2, de la Constitution lorsque

celle-ci a pour objet les conditions d’exercice du mandat

politique au sens strict mais aussi, plus largement, lors-

qu’elle engendre des conséquences telles pour l’individu,

souvent d’un point de vue socioprofessionnel, que ce

dernier pourrait être dissuadé de postuler un mandat po-

litique.

Cette interprétation large de l’article 8, alinéa 2, de la

Constitution et, partant, de la notion d’incompatibilité af-

fectant les conditions d’exercice des mandats politiques,

est, plus précisément, la consécration de l’idée selon

laquelle une incompatibilité touchant un mandat politique

constitue une atteinte indirecte au droit fondamental d’é-

ligibilité. Cela est particulièrement vrai lorsque – du fait,

par exemple, de la stabilité de la plupart des fonctions

privées et de leur confortable rémunération – la raison

déconseillerait de postuler et de choisir un mandat politi-

que9.

Le Conseil d’Etat considère, dès lors, que si le fait pour

une collectivité de régler le statut de son personnel lui

permet théoriquement d’édicter des incompatibilités,

cette règle n’est pas sans limite. La compétence de cha-

que collectivité en la matière n’a, en effet, pas pour objet

de dénaturer le fondement sur lequel doivent reposer

certaines incompatibilités, les incompatibilités dites « po-

litiques ».10 Si en réglant le statut de son personnel, la

collectivité influe, « par ricochet », sur les conditions

d’exercice d’un mandat politique, le Conseil d’Etat es-

time que, dans ce cas, l’article 8, alinéa 2, de la Consti-

tution demeure d’application.

La Haute juridiction administrative rappelle, à cet égard,

que ledit article 8, alinéa 2, prévoit qu’il appartient « au

législateur seul de régler les conditions nécessaires pour

exercer les droits politiques, et, partant, les incompatibili-

tés qui empêchent l’exercice d’un mandat politique ».

Il semble acquis, par conséquent, que même s’il s’agit,

pour une collectivité, de régler le statut de son personnel,

l’instauration d’incompatibilités empêchant l’exercice

d’un mandat politique doit émaner du législateur, à dé-

faut de disposition constitutionnelle le prévoyant.

Enfin, l’on rappellera que, dans l’affaire commentée, le

Parlement de la Communauté française assimile le ré-

gime d’incompatibilité attaqué au cadre et au statut ad-

ministratif et pécuniaire de son personnel. Selon le Parle-

ment, il ne s’agit pas d’une compétence qu’il pourrait

régler par décret. Il fonde, dès lors, sa compétence sur

8 Ceci traduit l’idée selon laquelle chaque collectivité a la faculté d’édicter, pour le personnel sous son autorité, les incompatibilités qui lui
sont applicables. Voy. à ce propos notamment: C. const., n° 9/2011 du 27 janvier 2011, arrêt par lequel la Cour constitutionnelle admet
que la Région wallonne établisse des incompatibilités pour les réviseurs chargés de contrôler des organismes et institutions relevant de sa
compétence.

9 F. ANCEL, Les incompatibilités parlementaires sous la Ve République, Paris, P.U.F., 1975, p. 13; M. ELST et L. VAN LOOY, Het Vlaams Parlement.
Verkiezing en statuut van de Vlaamse volksvertegenwoordigers, Mechelen, Kluwer, 2009, p. 261.

10 C. const., 18 novembre 1992, n° 74/92, B.2.3.; Proposition de loi modifiant la loi du 14 janvier 1975 portant le règlement de discipline
des Forces armées en vue de permettre l’accès à certains mandats politiques, Avis du Conseil d’Etat, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.
2004-2005, n° 1809/6, p. 12; M. ELST en L. VAN LOOY, Het Vlaams Parlement. Verkiezing en statuut van de Vlaamse volksvertegenwoordigers,
Mechelen, Kluwer, 2009, pp. 259-260, 267; K. MUYLLE en J. VAN NIEUWENHOVE, « Militairen kunnen lokale politieke mandaten
opnemen », T.B.P., 2006, liv. 7, p. 418; M. UYTTENDAELE, Précis de droit constitutionnel belge. Regards sur un système institutionnel paradoxal, 3e

éd., Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 246-247.
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l’article 45 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes

institutionnelles11 et instaure ainsi le régime d’incompati-

bilité attaqué par un acte sui generis. Le Conseil d’Etat

estime, à cet égard, que « lorsqu’une assemblée législa-

tive pose un acte qui porte sur les membres de son

personnel, cet acte constitue un ‘‘acte administratif’’,

susceptible d’être [déféré à sa censure], et non une

norme de rang législatif telles celles que l’assemblée

édicte en sa qualité d’élue et détentrice du résidu de la

souveraineté de l’État ».

Au regard de ces développements, la Haute juridiction

administrative distingue d’une part, les actes administra-

tifs pris par une assemblée législative portant sur les

membres de son personnel et, d’autre part, les actes

législatifs pris en sa qualité d’assemblée élue.

Cette distinction n’a rien d’artificiel. Elle s’explique

comme suit. La loi du 25 mai 1999 a étendu la compé-

tence du Conseil d’Etat aux « actes administratifs des

assemblées législatives ou de leurs organes » 12. Cette

extension fait suite à un arrêt de la Cour constitutionnelle,

rendu sur question préjudicielle, dans lequel elle a

confirmé le caractère discriminatoire de l’incompétence

du Conseil d’Etat à l’égard de tels actes et a mis en

exergue, non pas une inconstitutionnalité de l’article 14

des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, mais une

lacune dans la loi13. Le législateur a, dès lors, saisi l’invi-

tation à pallier cette lacune. Cependant, il reste admis

que les assemblées législatives dont il est désormais

question à l’article 14 ne deviennent pas, pour autant,

des autorités administratives14. La compétence du

Conseil d’Etat à leur égard est strictement limitée aux

actes administratifs relatifs aux marchés publics et à ceux

relatifs aux membres du personnel de ces assemblées15.

Ceci signifie donc que, lorsqu’une assemblée législative

adopte un acte relatif aux membres de son personnel, il

s’agit bien d’un « acte administratif » dont pourrait être

saisie la Haute juridiction administrative.

En l’espèce, le Conseil d’Etat considère que lorsqu’en

vertu de l’article 45 de la loi spéciale du 8 août 1980 de

réformes institutionnelles, le Parlement de la Commu-

nauté française « fixe le cadre et le statut administratif et

pécuniaire de son personnel », il ne fait pas œuvre légis-

lative mais réglementaire. Or, en raison du jeu de l’article

8, alinéa 2 de la Constitution commenté ci-dessus, une

assemblée législative ne saurait créer, par la voie d’un

acte réglementaire, un régime d’incompatibilité entre un

mandat électif local et la qualité d’agent de l’Etat.

En définitive, la Haute juridiction administrative conclut

que le premier moyen est sérieux en sa seconde branche

dès lors que le régime d’incompatibilité querellé n’a pas

été adopté par une norme de valeur législative comme

l’exige le texte constitutionnel lui-même.

IV. L’existence d’un préjudice grave et difficilement

réparable

Comme le requiert toute demande de suspension, le

Conseil d’Etat poursuit son raisonnement en examinant

s’il existe, dans le chef des requérants, un risque de

préjudice grave et difficilement réparable.

Au titre de préjudice grave et difficilement réparable, les

requérants invoquent que la disposition attaquée les em-

pêche d’exercer leur droit fondamental à se porter candi-

dats aux prochaines élections communales. Cela serait

d’autant plus vrai qu’ils se sont déjà engagés politique-

ment sur les listes électorales.

Les requérants considèrent qu’il y a atteinte à leur droit

d’éligibilité. Cette atteinte s’explique dans la mesure où

ils ne pourront éthiquement se porter candidats aux élec-

tions s’ils savent que, s’ils sont élus, le choix que leur

impose l’incompatibilité se portera en faveur de la fonc-

tion d’agent du parlement et non en faveur du mandat

électif. Ceci reviendrait à trahir la confiance que l’électo-

rat et les partis et colistiers auraient placée en eux.

En conséquence, la disposition attaquée les oblige à

11 L’article 45 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles dont mention est, plus précisément, libellé comme suit: «
Chaque Parlement fixe le cadre et le statut administratif et pécuniaire de son personnel ».

12 Loi du 25 mai 1999 modifiant les lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, la loi du 5 avril 1955 relative aux traitements
des titulaires d’une fonction au Conseil d’Etat, ainsi que le Code judiciaire, M.B., 22 juin 2009.

13 C. const., n°31/96 du 15 mai 1996; voy. égal. C.E., n°52.156 du 10 mars 1995, de Meester de Betzenbroeck. Dans cette affaire, un candidat
qui s’était vu refusé un emploi dans les services administratifs d’une assemblée législative a sollicité que soit posée à Cour constitutionnelle
une question préjudicielle sur le caractère discriminatoire de l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. Il dénonçait le fait que
cette disposition avait pour effet le Conseil d’Etat se déclarait incompétent pour annuler les actes des assemblées législatives relatifs à
l’organisation du travail et ceux visant le personnel et que, par voie de conséquence, le personnel des assemblées législatives recruté sous
régime statutaire ne bénéficiait d’aucune protection juridictionnelle.

14 M. LEROY, Contentieux administratif, 4ème éd., Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 315; M. NIHOUL, « Les affres de la législation en matière d’
‘‘autorité administrative’’ et le respect de la Constitution », J.T., 2008, p. 73.

15 Ibid.
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choisir, dès aujourd’hui, entre deux droits fondamen-

taux: d’une part, celui de continuer leur carrière dans la

fonction publique et, d’autre part, celui d’exercer leur

droit d’éligibilité.

Ceci est, selon les requérants, constitutif d’un préjudice

grave.

Quant au caractère « difficilement réparable » de leur

préjudice, les requérants allèguent que lorsque leur choix

entre leur carrière dans la fonction publique et l’exercice

de leur droit à l’éligibilité sera posé, leur décision sera

irréversible.

La partie adverse conteste le préjudice grave et difficile-

ment réparable. Elle considère que la disposition atta-

quée n’a aucun effet sur les requérants au jour du re-

cours. En effet, cette disposition ne les empêche nulle-

ment de se porter candidat. Elle s’oppose seulement à

l’exercice simultané de deux fonctions et impose donc

un choix lorsque l’exercice concret des deux fonctions

incompatibles se présente. C’est dès lors à la condition

d’être élu, et a fortiori pas avant les élections, que la

disposition produira des effets à l’égard des requérants.

En conséquence, la partie adverse conclut que « le re-

cours des requérants est prématuré et qu’il est, de fait,

aléatoire ou, à tout le moins hypothétique ».

Le Conseil d’Etat examine chaque élément de la condi-

tion de préjudice grave et difficilement réparable. Il voit

l’existence d’un préjudice dans le fait que, par la disposi-

tion attaquée, les requérants « s’exposent soit à la dé-

mission d’office soit à la renonciation au rôle actif dans le

fonctionnement des institutions communales ». Il consi-

dère, de surcroı̂t, que le préjudice est difficilement répa-

rable. Si c’est à leur rôle de fonctionnaire que les requé-

rants renoncent, l’annulation ne pourra réparer totale-

ment le préjudice subi. Si c’est à leur rôle d’élu qu’ils

renoncent, l’annulation ne sera d’aucune utilité. Quant à

la gravité du préjudice, le Conseil d’Etat la trouve dans le

préjudice allégué lui-même. La démission d’office de la

fonction d’agent du parlement est, en soi, un préjudice

grave, tout comme l’est la privation « de la possibilité

d’être élu et, partant, de siéger, pendant six ans, au

conseil communal. »

Il y a lieu de porter une attention particulière à certains

éléments qui ressortent des différents arguments expo-

sés dans l’arrêt du Conseil d’Etat.

Les requérants développent leur raisonnement sur la

base d’un principe de plus en plus en vogue dans le

domaine des incompatibilités: le droit de l’électeur à être

en mesure de déterminer l’effet utile de son vote. Ce

principe a été dégagé par la Cour constitutionnelle dans

son arrêt du 26 mai 200316. Depuis, la Cour a confirmé

son importance17 et la section de législation du Conseil

d’Etat s’est, à plusieurs reprises, fondée sur ce principe

dans son argumentation18.

Ce principe signifie que si tout vote comporte intrinsè-

quement une part d’incertitude, le système électoral ne

peut générer, pour l’électeur, une confusion qui soit telle

qu’elle le conduise à voter pour un candidat autre que

celui pour qui il aurait voté s’il avait reçu les informations

nécessaires.

C’est dans le principe selon lequel l’électeur doit pouvoir

évaluer l’effet utile de son vote que s’inscrit la lutte contre

les candidatures fictives. Il s’agit d’une candidature qui

n’est pas posée par un individu dans l’intention d’exercer

le mandat postulé mais seulement de récolter des voix

pour son parti. Une fois éventuellement élu, le candidat

fictif se retire et n’exerce pas le mandat pour lequel il a

été choisi. Mais le principe selon lequel l’électeur doit

être en mesure d’évaluer l’effet utile de son vote recouvre

plus largement l’intention de s’assurer qu’après le pas-

sage par le prisme de l’élection, les individus exerçant le

pouvoir représentent au mieux les idéaux que le citoyen

a voulu valoriser par son vote.

En l’espèce, c’est bien de ce refus de faire office de

candidats fictifs que naı̂t le préjudice que les requérants

allèguent. Ce refus n’est pas formulé seulement par

égard à l’électorat – seul destinataire du principe de la

nécessité de permettre à l’électeur l’évaluation de l’effet

utile de son vote – mais également par égard envers leur

parti et leurs colistiers. Il s’agit une simple application de

la loyauté qui doit régir tout rapport de confiance.

Cela leur impose un choix entre leur carrière d’agent du

parlement et d’élu local.

16 C. const., n° 73/2003 du 26 mai 2003, B.16.3.
17 C. const., n° 130/2006 du 28 juillet 2006, B.5. - B.7.4.
18 Projet de loi spéciale portant diverses modifications en matière de législation électorale, Avis du Conseil d’Etat, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2003-2004, n° 584/1, pp. 25-26; Proposition de loi modifiant les lois électorales, en vue de scinder la circonscription électorale de
Bruxelles-Hal-Vilvorde, Avis du Conseil d’Etat, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2003-2004, n° 333/2, pp. 15-16; Projet de décret spécial
limitant le cumul de mandats dans le chef des députés du Parlement wallon, Avis du Conseil d’Etat (Annexe 1), Doc., Parl. w., sess. ord.
2010-2011, n° 247/1, pp. 8-9.
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Si leur choix se porte sur la carrière d’élu local, les requé-

rants considèrent qu’il y a atteinte à leur droit fondamen-

tal « de poursuivre la carrière qu’ils mènent depuis de

nombreuses années dans la fonction publique ». Il est

cependant malaisé de voir en quoi cette carrière est

constitutive d’un droit fondamental.

Si leur choix se porte sur la carrière d’agent du parle-

ment, il y a cette fois atteinte à leur droit d’éligibilité. L’on

voit poindre dans cet argument un reproche qui est par-

fois formulé à l’encontre de la technique des incompatibi-

lités19. Les incompatibilités – théoriquement destinées à

ne jouer de rôle qu’à l’issue des élections – ont égale-

ment des conséquences sur le choix de se porter candi-

dat. Cela implique qu’elles ont une influence sur le droit

d’éligibilité.

Quel est l’élément à l’origine de cette influence ? C’est le

découragement à la candidature auquel peut mener

le mécanisme des incompatibilités. Le Conseil d’Etat

l’avait d’ailleurs déjà relevé dans son examen du moyen

sérieux.

En l’espèce, perdre la qualité d’agent du parlement –

fonction stable – sera désormais un sacrifice que tout

candidat sincère devra accepter. Parmi les personnes

souhaitant se porter candidates, certaines ne sont pas

prêtes à accepter ce sacrifice. Elles sont découragées.

Or, parmi elles se trouvent certainement des individus de

valeur, que des considérations variées – familiales, pécu-

niaires ou autres – écartent, par le jeu des incompatibili-

tés, de l’implication dans la chose publique. La société

voyant s’éloigner de sa gestion des personnes de valeur,

s’en trouve appauvrie.

La partie adverse prend le contrepied de cette argumen-

tation et rappelle la conception classique du mécanisme

des incompatibilités: les incompatibilités ne s’opposent

qu’à l’exercice simultané de deux fonctions. Les incom-

patibilités n’ayant d’effet qu’après les élections, elles

n’ont aucune influence sur le droit d’éligibilité.

S’il tranche en faveur des requérants, le Conseil d’Etat

n’adhère pas inconditionnellement à leur thèse. Il fait

montre de beaucoup plus de réserve. Sa réponse aux

prétentions des parties est très formelle. Il ne s’émeut

pas de principes tels que le droit de l’électeur à pouvoir

évaluer l’effet utile de son vote, ou la loyauté et la cohé-

sion qui doivent exister au sein d’un parti politique. Il se

contente de constater qu’il y a un risque de préjudice qui

résulte de la mise à néant d’une des activités actuelles

des demandeurs. Il constate qu’un arrêt d’annulation, s’il

devait intervenir, ne pourrait pas remettre les choses

dans leur pristin état. Il y a donc préjudice, intrinsèque-

ment grave, et celui-ci est difficilement réparable.

Le Conseil d’Etat ne semble pas prendre position, dans

son raisonnement, sur la localisation dans le temps des

effets des incompatibilités: avant l’élection – auquel cas,

il y a atteinte au droit d’éligibilité – ou après l’élection.

Mais c’est sans compter la dernière phrase de son rai-

sonnement sur le préjudice grave et difficilement répara-

ble. Il y considère que le préjudice des requérants est

grave « s’ils sont obligés de se priver de la possibilité

d’être élu ».

L’on peut penser que cette nuance est délibérée. Elle est

en effet conforme à l’argumentation que le Conseil d’Etat

a développée s’agissant du moyen sérieux, lorsqu’il voit

dans l’incompatibilité édictée le risque de « dissuader les

titulaires de ces fonctions de postuler un mandat politi-

que ». Si ce n’est qu’à demi mots cette fois, il n’en reste

pas moins qu’il s’agit d’un positionnement clair du

Conseil d’Etat. Les incompatibilités touchant des man-

dats politiques sortent leurs effets non seulement après

les élections – en imposant un choix – mais également

avant, en engendrant, pour certains, une renonciation à

la candidature par découragement. Cela implique qu’à

son estime, ce type d’incompatibilités a une influence sur

le droit d’éligibilité.

L’on notera dès lors que, si le raisonnement du Conseil

d’Etat semble au premier abord très formel, il va, dans

son argumentation, plus loin que ce qu’aurait exigé le

strict examen du préjudice grave et difficilement répara-

ble.

V. Conclusion

De l’arrêt commenté, l’on retiendra tout particulièrement

trois enseignements.

Premièrement, le Conseil d’Etat considère que le recours

à la procédure en extrême urgence est justifié dans la

mesure où les requérants se sont déjà annoncés comme

candidats potentiels aux élections communales. La mo-

dification de la disposition attaquée crée donc une incer-

titude dans leur chef, mais aussi dans celui des électeurs

19 F. ANCEL, Les incompatibilités parlementaires sous la Ve République, Paris, PUF, 1975, p. 13; M. ELST en L. VAN LOOY, Het Vlaams Parlement.
Verkiezing en statuut van de Vlaamse volksvertegenwoordigers, Mechelen, Kluwer, 2009, p. 261.
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et co-listiers qui leur auront fait confiance et ce, quand

bien même la disposition n’est pas déjà d’application au

moment de l’introduction de leur requête.

Deuxièmement, l’on soulignera que le Conseil d’Etat juge

que le Parlement de la Communauté française ne saurait,

sur la base de l’article 45 de la loi spéciale de réformes

institutionnelles régler, par un acte réglementaire, le sta-

tut ses agents lorsque, ce faisant, il influe sur les condi-

tions d’exercice des droits politiques. A défaut de dispo-

sition constitutionnelle, seul un acte à valeur législative

peut, en vertu de l’article 8, alinéa 2, de la Constitution,

régir une telle matière.

Troisièmement, si la Haute juridiction administrative ne

s’émeut pas de principes tels que le droit de l’électeur à

pouvoir évaluer l’effet utile de son vote, ou tels que la

loyauté et la cohésion qui doivent exister au sein d’un

parti politique, il reconnaı̂t l’existence d’un risque de pré-

judice, lequel découle de la mise à néant de l’une des

activités actuelles des demandeurs. En outre, ce préju-

dice, intrinsèquement grave, est difficilement réparable

dans la mesure où un arrêt d’annulation, s’il devait inter-

venir, ne pourrait pas remettre les choses dans leur pris-

tin état.

Fondamentalement, si l’on ne peut préjuger de l’issue du

litige, il y a fort à parier, au vu du raisonnement qu’il

développe à l’égard du moyen sérieux, que le Conseil

d’Etat suive les requérants en leur accordant prochaine-

ment l’annulation de l’acte attaqué…

CDPK 2012 - 588

Conseil d’état, section du contentieux administratif,
arrêt n° 217.199 du 12 janvier 2012

this jurisquare copy is licenced to Université de Namur- Faculté de droit


